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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 9 septembre 2004, Groupe Aecon ltée (l’employeur) dépose à la Commission des lésions professionnelle une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 30 août 2004 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 30 juin 2004 et déclare que monsieur Mario Blanchette (le travailleur) a subi une lésion professionnelle le 18 mai 2004.

[3] Lors de l’audience tenue à Baie-Comeau le 3 février 2005, le travailleur est présent avec son représentant alors que l’employeur a délégué son contremaître et est également représenté par son procureur. Le procureur de la CSST a par ailleurs préalablement avisé le tribunal que personne ne serait présent pour sa cliente.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] L’employeur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 18 mai 2004.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont tous deux d’avis que la requête de l’employeur devrait être rejetée. Ils considèrent plus particulièrement l’absence de quelque antécédent de problème à l’épaule chez le travailleur, le travail en position non ergonomique et l’effort excessif requis par la tâche exécutée le 18 mai 2004 par le travailleur, la manifestation immédiate quoique ensuite progressive de la douleur, l’absence de quelque autre activité avant la consultation médicale du lendemain et la constatation à ce moment de signes objectifs de lésion aiguë à l’épaule.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 mai 2004.

[7] La notion de « lésion professionnelle » est ainsi définie dans la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

 « lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[8] La loi énonce par ailleurs les circonstances dans lesquelles la lésion professionnelle peut être présumée :

28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[9] Finalement, en l’absence de maladie professionnelle et, lorsque la présomption prévue à l’article 28 ne trouve pas application, le travailleur doit démontrer, conformément à ce que prévoit la définition de lésion professionnelle, que sa blessure ou sa maladie découle d’un accident du travail. Ce dernier est quant à lui défini comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[10] Voilà pour le contexte légal. En l’instance, à la lumière de l’ensemble de la preuve soumise, le tribunal conclut que le travailleur a démontré les éléments permettant l’application de la présomption de la lésion professionnelle. Mais, indépendamment de cette présomption, le tribunal conclut également que le travailleur a démontré de façon prépondérante avoir été victime d’un accident du travail.

[11] Il ressort en effet de la preuve qu’au printemps 2004 le travailleur, actuellement âgé de 50 ans, exerce le travail de charpentier-menuisier chez l’employeur sur un important chantier de la Côte-Nord.

[12] Il s’agit en l’espèce d’un travail très exigeant physiquement qui consiste à fabriquer, installer puis enlever des formes, des coffrages de bois pour le coulage de ciment.

[13] Le 18 mai 2004, le travailleur entre au travail à 7h comme d’habitude. Il n’a alors aucun problème, aucune douleur aux épaules et n’en a jamais eu non plus auparavant. Il exécute son travail normalement toute la journée.

[14] Vers la fin de la journée, on vient le chercher pour compléter une autre équipe. Ils ne sont alors que trois hommes. Ils doivent monter des panneaux pour former en quelque sorte un couvercle à un coffrage : fermer le coffrage. Ces panneaux sont formés de feuilles de bois de 4 pieds par 8 pieds auxquelles sont fixés sur toute la longueur de trois côtés des morceaux de bois de 4 pouces par 4 pouces. L’ensemble pèse, et cela est confirmé par le contremaître, entre 80 et 100 livres, ou moins.

[15] Or, aucune grue ou appareil à levier n’est disponible. On décide donc de monter les panneaux « à bras » : le travail doit se faire. Il y a six ou sept panneaux à hisser.

[16] Un homme s’installe en haut pour recevoir les panneaux, le travailleur s’installe dans l’échelle pour faire le relais et un autre en bas pour passer les panneaux au travailleur.

[17] Le travailleur explique qu’il s’installe au milieu de l’échelle, dos à celle-ci. Il se tient à un barreau avec sa main gauche et attrape le panneau avec sa main droite, monte deux ou trois marches en tenant toujours le panneau de la main droite et, selon son expression, le « swing » en haut à son autre compagnon de travail en exécutant une torsion du tronc. Ce faisant, son bras droit part d’en bas et monte, en supportant un poids de 80 à 100 livres, au-dessus de sa tête. Le moins que l’on puisse dire est qu’il s’agit d’une action peu banale.

[18] Le travailleur déclare que sur la construction il doit effectuer toutes sortes de tâches assez dangereuses mais que c’était la première fois qu’il manipulait des panneaux dans une échelle.

[19] Le travailleur aide ensuite son compagnon à installer le panneau puis redescend et recommence. Six ou sept fois.

[20] Un moment donné, le travailleur ressent un échauffement dans l’épaule droite, échauffement qui persiste. À la fin de son quart de travail, en raison de l’inconfort à son épaule droite, il décline l’offre du contremaître de poursuivre en temps supplémentaire.

[21] Le travailleur prend alors l’autobus, descend à la cafétéria puis va à son dortoir. L’inconfort devient carrément une douleur qui va en augmentant. Il se couche mais doit se relever pour prendre des analgésiques. Il ne dort finalement à peu près pas de la nuit en raison de la douleur devenue intense. Le lendemain matin, il ne peut presque plus lever son bras.

[22] Le travailleur déjeune, prend l’autobus pour le chantier et se rend directement à la clinique sur les lieux. Il y rencontre une infirmière dès 6 h 45. Cette dernière rapporte ce qui s’est passé la veille, communique avec un médecin pour lui faire part des symptômes présentés par le travailleur et, sur sa recommandation, donne des anti-inflammatoires au travailleur, lui applique de la glace puis l’envoie à l’hôpital.

[23] Le médecin vu le même jour pose un diagnostic de tendinite du sous-scapulaire droit avec spasme au trapèze droit et prescrit des anti-inflammatoires et un arrêt de travail.

[24] Le 26 mai suivant, un autre médecin pose un diagnostic de tendinite du sous-épineux et du sous-scapulaire droit et ajoute de la physiothérapie au traitement.

[25] Le dossier médical sera finalement soumis au Bureau d’évaluation médicale en septembre 2004. Le médecin retient alors des diagnostics de tendinite de la coiffe des rotateurs de l’épaule droite et d’arthrose cervicale C5-C6 et C6-C7. Ce dernier diagnostic ne sera pas considéré par la CSST comme étant en relation avec la lésion du 18 mai 2004.

[26] La lésion est en outre déclarée consolidée le 16 août 2004, date du retour au travail du travailleur.

[27] Sur le plan médical, le tribunal note que les diagnostics posés initialement, soit ceux concernant le sous-scapulaire et le sous-épineux, sont inclus dans le diagnostic finalement retenu de tendinite de la coiffe des rotateurs. En effet, le sous-scapulaire et le sous-épineux forment, avec le sus-épineux et le petit rond, la coiffe des rotateurs. Le diagnostic final est simplement un peu plus général. Il peut en effet être parfois difficile de situer précisément lequel ou lesquels des tendons sont atteints et certains médecins préfèrent ne pas s’aventurer sur ce terrain.

[28] Le tribunal note par ailleurs que le contremaître venu témoigner à l’audience confirme essentiellement les propos du travailleur, si ce n’est qu’il n’était pas présent lors de l’exécution du travail qui s’est avéré problématique.

[29] Monsieur Chouinard déclare que ces panneaux sont très lourds et sont normalement manipulés par deux hommes. Quand ils doivent être hissés sans machinerie, on se sert habituellement de cordes. Ces panneaux peuvent peser jusqu’à 100 livres lorsque propres, plus encore s’ils sont humides, salis par du ciment...

[30] Ainsi, le travailleur s’est, selon toutes probabilités, infligé une blessure, soit une tendinite à l’épaule droite, alors qu’il était au travail, sur les lieux de son travail.

[31] Le travailleur est en effet entré au travail en parfaite santé, a exécuté un travail exigeant physiquement toute la journée sans problème, a exécuté une tâche excessivement exigeante et sollicitante pour l’épaule en fin de journée, un échauffement à l’épaule est alors apparu, lequel a évolué en douleur après son quart de travail et a été objectivé dès le lendemain matin alors que le travailleur n’avait eu aucune activité entre-temps. Que demander de plus?

[32] Il est vrai que le diagnostic de tendinite peut être qualifié de mixte en ce sens qu’il peut être une maladie ou une blessure. Le tribunal voit mal cependant comment en l’occurrence il pourrait s’agir d’une pathologie personnelle, chronique, évolutive. Comment, en présence d’une telle lésion le travailleur aurait-il en effet été capable d’accomplir son travail dont tout le monde convient qu’il est très exigeant physiquement et exige notamment la manipulation régulière de charges importantes? Or, le travailleur a exécuté ce travail les jours précédant le 18 mai 2004 ainsi que le 18 mai 2004, sans problème. De plus, la présence d’un spasme est constatée par le médecin le 19 mai 2004, ce qui témoigne d’une lésion en phase aiguë.

[33] Finalement, le tribunal tient à préciser qu’indépendamment de l’application de la présomption, il aurait conclu à la survenance d’une lésion lors d’un accident du travail.

[34] Comme la soussignée l’exprimait dans l’affaire Chartrand
 :

« La Cour d’appel et la Cour supérieure se sont penchées à quelques reprises sur ces dispositions et l’interprétation qui devrait en être faite2. Elles ont surtout insisté sur le fait que chaque cas est un cas d’espèce et que les faits particuliers à chacun doivent être examinés avec soin afin d’en tirer les conclusions qui s’imposent. Elles se sont également souvent gardées d’intervenir en vertu du principe de retenue en matière de contrôle judiciaire, mais en donnant une indication de ce qu’aurait autrement été leur position. La conclusion sur le recours est ainsi souvent peu révélatrice de la position du tribunal sur la question.

2 
Lefebvre c. Commission des affaires sociales, [1991] R.J.Q. 1864 (C.A.); Hervé Matte et Fils ltée c. Syndicat des travailleurs de l’énergie et de la chimie, section locale 105, [1992] R.L. 535 (C.A.); Lamontagne c. Domtar inc. [1992] C.A.L.P. 1117 (C.A.); Desrochers c. Hydro-Québec [1992] C.A.L.P. 1241 (C.A.); Chaput c. Société de transport de la communauté urbaine de Montréal [1992] C.A.L.P. 1253 (C.A.); Lapointe c. Communauté urbaine de Montréal [1998] C.L.P.943 (C.A.); Abitibi Price inc. c. C.AL.P., [1993] 643 (C.S.); Stone-Consolidated inc. c. C.A.L.P., [1993] C.A.L.P. 1031 (C.S.); Hôpital St-Luc c. C.A.L.P., [1993] C.A.L.P. 1224 (C.S.); Hôpital du Sacré-Coeur de Montréal c. C.A.L.P., [1994] C.A.L.P. 423 (C.S.) (en appel); Stone-Consolidated inc. c. C.A.L.P., [1994] C.A.L.P. 429 (C.S.); Société canadienne des postes c. C.A.L.P., [1994] C.A.L.P. 895 (C.S.); Le groupe de sécurité Garda inc. c. C.A.L.P., [1995] C.A.L.P. 1930 (C.S.) (en appel); Communauté urbaine de Montréal c. C.A.L.P., [1998] C.A.L.P. 470 (C.S.) (en appel); Hôpital général de Québec c. C.L.P., [1998] C.L.P. 797.

Avec respect pour toute opinion contraire, il apparaît à la soussignée qu’il se dégage généralement de cette jurisprudence que :

[...]

6°
La survenance d’un événement imprévu et soudain peut être prouvée par tous les moyens légaux, y compris les présomptions et peut parfois, selon la prépondérance de la preuve, s’inférer de la présence d’une blessure;8
8 
Lapointe c. Communauté urbaine de Montréal, précitée, note 2; Abitibi Price inc. c. C.A.L.P., précitée, note 2; Stone-Consolidated inc. c. C.A.L.P., [1993] C.A.L.P. 1031 (C.S.); Stone-Consolidated inc. c. C.A.L.P., [1994] C.A.L.P. 429 (C.S.); Société canadienne des postes c. C.A.L.P., précitée, note 2; Le groupe de sécurité Garda inc. c. C.A.L.P., précitée, note 2; Communauté urbaine de Montréal c. C.A.L.P., précitée, note 2; Hôpital général de Québec c. C.L.P., précitée, note 2.

7°
Un geste banal, habituel, peut difficilement constituer un événement imprévu et soudain. Cependant, un geste ou un mouvement, même exécuté régulièrement dans le cadre du travail, peut être qualifié d’événement imprévu et soudain s’il n’est pas physiologiquement normal, habituel ou léger;

8°
Bien que cela puisse paraître évident, il importe de rappeler que la décision doit se fonder sur une prépondérance de preuve et non sur une preuve hors de tout doute raisonnable.

[...]

À cet effet, il est intéressant de noter qu’il et généralement convenu que la loi est fondée, à sa base, sur la notion de risque professionnel qui a été définie comme suit par le professeur Jean-Louis Baudoin, maintenant juge à la Cour d’appel :

« Cette notion repose sur l’idée que l’ouvrier et son employeur exploitent tous deux, chacun à sa manière, une situation dans laquelle le risque est partie intégrante du mécanisme de production et donc qu’ils doivent en assumer ensemble le coût. L’ouvrier doit être compensé pour tous les accidents subis en raison de son travail, sans égard à sa faute. Le patron paye ce coût en imputant le montant des compensations qu’il doit à l’ouvrier ou à des contributions qu’il verse à l’organisme central de compensation, sur son coût de production. De son côté, le travailleur paye ce coût en renonçant à la compensation pleine et entière qu’il pourrait obtenir en vertu du droit commun. »9
9
Jean-Louis BAUDOIN, La responsabilité civile, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998, p. 539 et 540.

La soussignée retient de tout cela qu’il faut minimalement qu’un geste ou une circonstance qui sont propres au travail soient impliqués dans la survenance de la lésion pour que l’on puisse, à la lumière de toutes les circonstances et des principes précités, conclure è l’existence d’une lésion professionnelle. En l’absence de tels mouvements ou circonstances particulières, il y a généralement lieu de conclure à la manifestation d’une condition personnelle ou à un événement personnel qui ne relèvent pas du risque professionnel qu’est censé couvrir la loi.
La soussigné garde par ailleurs à l’esprit que la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles est une loi à caractères social qui doit de ce fait être interprétée de façon libérale.

Le juge Fish de la Cour d’appel, dans l’arrêt Chaput, précité, illustre de façon intéressante le fait qu’il faille interpréter la loi et plus particulièrement la notion d’accident du travail de façon libérale et dans le contexte de notre époque. Après avoir cité un jugement de la Cour suprême du Canada de 1940, faisant lui-même référence à une décision de la Chambre des Lords du début de ce siècle qui retenait comme elle une interprétation large et libérale de la notion de l’accident du travail, il ajoute :

« [...]

Our Act, despite its different wording, is in many respects a more modern and more progressive expression of the objectives espoused by the older statutes. From a social and historical perspective, I would therefore find surprising any conclusion that workers in England enjoyed in 1897 broder protection against industrial accidents than do workers today in Quebec, nearly a full century later.

[...] » »

[35] En l’espèce, tel que mentionné précédemment, le travailleur a dû exécuter des mouvements et efforts qui ne peuvent être qualifiés de banals, d’habituels ou de légers dans la vie courante. Il témoigne en outre de façon crédible sur l’absence de douleur antérieurement. Et la présence d’une lésion compatible avec les mouvements et efforts exécutés est constatée par un médecin dès le lendemain. Il y a ainsi présence de faits graves, précis et concordants permettant de présumer, si besoin est, la survenance d’un événement imprévu et soudain dans l’exécution du travail.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE la requête de l’employeur, Groupe Aecon ltée ;

CONFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 30 août 2004 à la suite d’une révision administrative ;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 mai 2004.

	
	

	
	Louise Desbois

	
	Commissaire

	

	

	

	Monsieur Eric Lemay

	Représentant de la partie intéressée

	

	

	Me Jean-Marc Hamel, avocat

	PANNETON LESSARD

	Représentant de la partie intervenante


� 	L.R.Q., c. A-3.001


� 	Frigidaire Canada c. Marcel Chartrand, C.L.P. 118381-63-9906, 3 août 2000, Me Louise Desbois.





